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ENVIRONNEMENT, FISCALITE ET EMPLOI

__________

1) La fiscalité, au sens large du terme (taxes, impôts, cotisations sociales, redevances autres que pour service rendu), a pour objet de financer les dépenses publiques que notre société juge politiquement nécessaire d'engager au niveau de l’Etat ou des collectivités locales.

Au‑delà de cette finalité première, toute fiscalité a deux effets :

‑ un effet redistributif (transfert entre les ménages et les entreprises, transfert entre ménages dont le niveau de revenu est différent) ;

‑ un effet incitatif (ou dissuasif) qui pousse le contribuable à adopter un comportement qui diminue l'assiette de l'impôt qu'il doit payer.

Notre fiscalité est une superposition de très nombreux prélèvements obligatoires instaurés au cours du temps pour financer l'augmentation constante des dépenses publiques. Lors de l'institution de chaque prélèvement nouveau (ou lors de sa modification) on s'est souvent intéressé à son effet redistributif (pas toujours) mais on ne s'est que très rarement soucié de son effet incitatif qui existe pourtant toujours ; ce dernier effet peut être vertueux en poussant le contribuable à modifier son comportement dans le sens de l'intérêt général, mais est parfois pervers, orientant ce comportement dans un sens générateur de coûts pour la collectivité.

2) La situation actuelle se caractérise par trois faits majeurs :

‑ la crise de l'emploi,

‑ la nécessité de plafonner les dépenses publiques,

‑ la montée des problèmes d'environnement qui sont susceptibles d'accroître les dépenses publiques et le souci d'un développement durable qui exige qu'une partie de la dépense publique ne serve plus la demande de la génération actuelle mais réponde aux besoins des générations futures.

Ces trois contraintes paraissent parfaitement contradictoires. Il est pourtant possible de surmonter cette contradiction en optant résolument pour une fiscalité écologique assise sur les consommations de ressources non renouvelables et sur les comportements générateurs de coûts externes qui induisent des dépenses publiques.

3) La protection de l'environnement s'est jusqu'ici appuyée pour l'essentiel sur des règlements qui présentent le double inconvénient de n'être efficaces que si l'on met en place assez de "fonctionnaires gendarmes" pour les contrôler et qui ne savent pas répartir l'effort de façon optimale pour obtenir un résultat donné.

Par ailleurs cette réglementation ne s'est guère exercée que sur les activités industrielles (ou assimilées) parce que le nombre des sources de pollution à contrôler n'était pas trop élevé (quelques milliers), mais elle s'est avérée impuissante vis‑à‑vis des atteintes plus diffuses à l'environnement qui résultent du comportement des agriculteurs et des consommateurs finaux. Or ces dernières atteintes deviennent aujourd'hui dominantes, notamment en matière de pollutions globales (changement de climat).

La fiscalité permet de corriger les imperfections du marché tout en gardant le bénéfice de son efficacité décentralisée, si elle s'attache délibérément à modifier les prix en y intégrant les coûts futurs (effet de serre) ou les coûts externes attachés à certaines consommations.

Citons quelques exemples :

‑ tant que l'on ne perçoit pas sur les utilisateurs qui évaporent l'eau d'un bassin en période d'étiage, une redevance égale au coût de développement de cette ressource, on sera condamné à réaliser des ouvrages collectifs (barrages) coûteux, écologiquement perturbateurs et non rentables pour la collectivité ;

‑ en taxant insuffisamment le gazole, pour imputer au transport routier de marchandises ses coûts d'infrastructures, d'insécurité et d'environnement (la taxe actuelle est deux fois trop faible), on induit un développement de cette activité qui va très au‑delà de son utilité sociale réelle et engendre toute une série de conséquences perverses : organisation de la production avec des sous‑traitances à très longue distance hors du territoire national, avantage artificiel donné au port de ROTTERDAM au détriment de nos ports nationaux, nécessité de financer de nouvelles autoroutes, notamment pour assurer un trafic de transit qui ne nous paie pas ce qu'il nous coûte, mise en déficit du fret S.N.C.F.... (voir annexe 1) ;

‑ la seule façon non ruineuse d'honorer les engagements pris et à prendre en matière de changement de climat est d'instaurer une taxe progressivement croissante sur le CO2 pour susciter chez les utilisateurs d'énergie que nous sommes tous les économies d'énergie fossile les moins coûteuses (voir annexe 3) ;

‑ une grande partie des dysfonctionnements de notre développement urbain (caractérisé par la spécialisation de ses divers espaces et par sa dilution accélérée génératrices de ségrégation et de besoins toujours plus grands de déplacements automobiles) n'est‑elle pas imputable à une très forte subvention à la mobilité que pourrait corriger un péage urbain ? (annexes 1 et 2).

4) Une telle fiscalité peut prendre une place très importante dans les ressources destinées à couvrir nos dépenses publiques (recette possible dépassant 100 GF/an en 5 ou 10 ans), ce qui permettrait de régler une grande part de nos problèmes d'environnement les plus lourds tout en diminuant nos besoins de dépenses publiques et en permettant de réduire d'autres prélèvements dont l'effet incitatif est pervers, notamment ceux qui sont assis sur les salaires.

Si nous comparons le sort fiscal qui est fait jusqu'ici à l'utilisation de main d'œuvre et à la consommation d'énergie fossile, on constate ceci :

‑ la main d'œuvre est renouvelable, nous n'avons pas besoin de l'importer et sa non‑utilisation est génératrice des coûts budgétaire (300 GF/an) et humain du chômage ;

‑ l'énergie fossile n'est pas renouvelable, nous l'importons en totalité et son utilisation est génératrice des coûts futurs du changement de climat ;

‑ or nous taxons lourdement la main d'œuvre et pas l'énergie fossile (à l'exception de la taxation par ailleurs insuffisante des carburants routiers) : il nous faut faire l'inverse pour créer de l'emploi en économisant l'énergie.

5) Une telle fiscalité destinée à financer les dépenses générales de l'Etat et des collectivités locales n'a rien à voir avec les petits prélèvements obligatoires affectés aux financements de fonds d'intervention pour la protection de l'environnement (redevance des agences de l'eau, taxes parafiscales sur le SO2, les huiles usées, les déchets). Ces derniers peuvent avoir certains mérites mais participent de l'augmentation des dépenses publiques plus que de leur maîtrise (annexe 4).

PAS "PLUS D'IMPOTS", MAIS "MIEUX D'IMPOTS" POUR UN ENVIRONNEMENT MIEUX PROTEGE, DANS UNE ECONOMIE PLUS CREATRICE D'EMPLOI.
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